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dem wirklichen Land lebt, aber sich dessen schämt,
würde es nur zugerne abschaffen.

Man muß nur die Fotos betrachten, die Gesichter der
Offiziere, wie sie stramm stehen: diese Enkelkinder
von Indianern, Fahnenflüchtige der eigenen Kultur,
sehnen sich danach, Guatemala in einen einzigen Su-
permarkt zu verwandeln. Und die Soldaten? Haben
die nicht dieselben Gesichter wie ihre Opfer, dieselbe
Hautfarbe, dasselbe Haar? Sie sind Indianer, gedrillt
zu Gewalt und Erniedrigung. In den Kasernen wird
eine Verwandlung bewirkt: zuerst werden sie in Ka-
kerlaken verwandelt, dann in Raubvögel. Und zuletzt
sind sie davon überzeugt, daß der Schrecken zur na-
türlichen Ordnung der Dinge gehört. Rassismus ist
nicht das traurige Vorrecht Guatemalas. In ganz
Amerika, von der Arktis bis :Feuerland, sehen die

Mächtigen in den Indianern Studienobjekte, nicht
aber Subjekte der Geschichte: Die Indianer haben
Folklore und keine Kultur, sie praktizieren Aberglau-
ben, nicht aber Religion, sie sprechen Dialekt, keine
Sprachen, sie stellen Handarbeiten her, keine Kunst.

Vielleicht kann die herannahende Feier des 500. Jah-
restages helfen, die Dinge, die derart auf dem Kopf
stehen, zu wenden. Nicht um die Welt zu bestätigen
und die Selbstverherrlichung der Sieger zu fördern,
sondern um sie anzuklagen und zu ändern. Wir
werden also die Besiegten feiern müssen, und nicht
die Sieger. Es ist nicht Nostalgie, die uns dazu
zwingt, eine auf Gemeinschaft beruhende Produk-
tions- und Lebensweise wiederzuentdecken.

Eduardo Galeano
in: medico rundschreiben 6/91

"Nous serons les acteurs
de l'histoire..."

Discours de Rigoberta Menchu à propos du 5e centenaire

Rigoberta Menchu est aujourd'hui l'Indienne guatémaltèque la plus célèbre en Amérique latine. Elle
a connu la barbarie de la répression à travers les morts atroces de son père, de sa mère et d'un de ses
frères. Aujourd'hui, ambassadrice itinérante de son peuple par impossibilité de vivre dans son pays,
elle parcourt le monde. Invitée à Washington dans le cadre d'une rencontre de l'Association d'études
latino-américaines qui s'est tenue du 4 au S, avril 1991, Rigoberta Menchu a fait l'exposé ci-dessous
dans la perspective du 5e centenaire.

A l'occasion de cette rencontre, je me propose de pré-
senter les idées du Comité d'unité paysanne (CUC)
sur la commémoration du 5e centenaire de la "décou-
verte de l'Amérique", ce qui me permettra d'aborder
la situation politique de mon pays, le Guatemala.

Pour une "auto-découverte"

Nous les Indiens d'aujourd'hui, nous ne pouvons pas
fêter la destruction et l'assujettissement de nos ancê-
tres. Nous ne pouvons pas non plus considérer l'in-
vasion européenne comme la rencontre de deux
mondes. C'était le début du colonialisme et c'est de-
venu par la suite l'imposition du système de l'exploi-
tation capitaliste que nous continuons de subir au-
jourd'hui. Les cultures indiennes d'Amérique ont
survécu. Une survie qui, sous d'autres formes et dans
d'autres circonstances, se poursuit jusqu'à mainte-
nant dans tous les pays de notre Amérique.

Plus qu'une dénonciation de la culpabilité des
conquérants, le 5e centenaire doit être le début de la
mise en place des conditions d'une véritable rencon-
tre historique de toutes les cultures américaines sur
la base de l'égalité, du respect mutuel, de la paix et
de la cäopération en vue d'un développement indé-
pendant.
Nous sommes, sans aucun doute, intéressés par toute
recherche apportant un éclairage sur les cultures pré-
hispaniques et sur la situation historique née de "la
conquête des peuples indiens", connue elle est qua-
lifiée par beaucoup de gens. Mais en cette fin de siè-

de OÙ nous arrivons, une telle commémoration doit
surtout tenir compte d'aujourd'hui et s'intéresser à
leurs combats. C'est-à-dire que le 5e centenaire doit
être le commencement de la fin de cinq cents années
d'oppression et de discrimination pour des millions
d'habitants de notre continent. Pour nous Indiens, ce-
la doit se traduire en efforts d'auto-découverte et en
combat pour la transformation des sociétés améri-
caines. Nous ne devons pas n'y voir qu'une "récupé-
ration culturelle", mais bien un combat intégral.

Le droit à la terre-mère

Dans ce combat mené par nos ancêtres et continué
maintenant par nous-mêmes aux quatre coins du
continent, le premier droit que nous ayons comme
Indiens à revendiquer, c'est celui de faire entendre
notre voix comme peuples, notre parole. Pas seule-
ment à des tribunes internationales comme celle-ci,
mais également à l'intérieur de nos propres sociétés
et pays.

Ce n'est un secret pour personne que nos peuples sont
marginalisés. C'est pourquoi nous devons exiger le
droit au développement, à la science et à la technolo-
gie. C'est-à-dire le droit aux services de l'éducation,
de la santé, du vêtement et autres; à la connaissance
scientifique pour mettre fin à une interminable situa-
tion d'exploitation. Nous devons également nous bat-
tre -pour le droit à la terre-mère, car c'est d'elle que
dépendent notre existence et la continuation de nos
cultures. Défendre nos terres ancestrales c'est lutter
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pour pouvoir les travailler et avoir de quoi les travail-
ler afin qu'elles refleurissent. Tel est notre engage-
ment, en tant que cultures indiennes, envers la
conservation et la défense de l'humanité à l'heure ac-
tuelle. Enfin, construire un avenir plus juste suppose
également le droit à l'organisation et à l'union de nos
communautés, de nos ethnies et de nos peuples. Parce
qu'une même terre nous a donné la vie et que nous
sommes donc issus d'une même racine, ces cinq
cents années de résistance ont la même signification
pour l'ensemble des peuples indiens.

Nous battre pour la reconnaissance de cette résis-
tance héroïque, c'est nous réapproprier notre nié-
moire historique, c'est mettre en route de nouvelles
histoires nationales dans ce continent appelé Améri-
que. Nous les Indiens, nous faisons partie du monde
des humains et des peuples opprimés. Notre combat
pour la justice et la paix ne peut rester isolé. En tout
pays américain comme dans le reste du inonde nous
avons des frères, qu'ils soient Indiens ou pas, avec
lesquels nous devons partager le même engagement
à jeter les bases d'un avenir plus juste. Les peuples,
tout comme les pays, doivent décider de leur propre
destin en dépit du sous-développement. Pour l'heure,
partager l'espoir d'un inonde meilleur, sans misère,
sans racisme ni guerre, telle est la première de nos
aspirations pour un nouvel ordre international.

Le Guatemala aujourd'hui
comme hier

Il se trouve, dans le continent américain, que des gou-
vernements continuent de nier l'histoire et de nous
agresser comme on l'a fait au temps de nos ancêtres.
Tous les droits que je viens de rappeler doivent se
traduire en une pleine participation des Indiens au
plan politique, économique, social et culturel. Les In-
diens ont à jouer un rôle actif dans les décisions
concernant leur destin et celui du pays auquel ils ap-
partiennent. Le Guatemala est au centre de l'Améri-
que indienne et son peuple est le peuple du continent
le plus affecté par l'éclatement culturel, par le ra-
cisme, par la violence politique et par l'inégalité so-
ciale et économique.

Dans ce pays, "l'Indien est plus exploité que la terre",
comme dit le poète Cardoza y Aragôn. La politique
de la "terre brûlée" est celle qu'applique l'armée au
peuple indien. C'est ainsi que les militaires ont dé-
truit nos maisons, nos parents et notre culture, tout
comme les envahisseurs l'avaient fait au 16e siècle.
A l'époque, les grandioses et belles pyramides ont été
sauvées parce qu'elles donnaient au plus profond de
la forêt verte. Aujourd'hui c'est cette même forêt, qui
abrite nos communautés de population en résistance,
que les militaires veulent détruire.

Il est inquiétant d'entendre les déclarations offi-
cielles du gouvernement actuel sur le Se centenaire
selon lesquelles "au 16e siècle, il n'y a pas eu de
conquête mais une rencontre". Comment le gouver-
nement de Serrano peut-il contribuer à régler les pro-
blèmes du présent s'il a une si courte mémoire histo-
rique du passé, au point d'en perdre toute notion de
ce qui est national? Le Guatemala ne peut pas conti-
nuer d'être un festival de conquérants. Voyons cela
de plus près. Ces derniers mois ont vu la politique

guatémaltèque axée sur la recherche d'une solution
politique de la crise généralisée que commît le pays.
Cet effort résulte de l'accord signé à Oslo (Norvège)
entre la Commission nationale de réconciliation et
l'Unité révolutionnaire nationale guatémaltèque
(URNG). Suite à l'accord d'Oslo, un certain nombre
de conversations ont eu lieu entre l'URNG et divers
milieux de la société guatémaltèque, grâce aux bons
offices de la Commission nationale de réconciliation
et sous la supervision des Nations unies.

A Metepec (Mexique) en octobre 1990, l'ensemble
du mouvement syndical et populaire guatémaltèque,
le Comité d'unité paysanne compris, ont rappelé l'ur-
gence dans l'instauration d'une vraie démocratie au
Guatemala. Il faut pour cela:
a) démilitariser le pays, ce qui suppose la suppression
de ce qu'on appelle patrouilles d'autodéfense civile
et villages-modèles, ainsi que du contrôle politico-
militaire imposé aux habitants du pays.
b) Garantir la liberté d'expression, de déplacement et
d'organisation des milieux populaires ruraux et ur-
bains, pour qu'ils puissent défendre leurs intérêts et
la liberté syndicale.
e) Mettre en place des institutions démocratiques of-
ficiellement reconnues, afin de garantir l'indépen-
dance des pouvoirs d'Etat et les pratiques démocra-
tiques. C'est-à-dire construire une société civile.
d) Exiger le respect absolu des droits de l'homme et
des droits civiques, ce qui suppose la suppression des
disparitions forcées, des cachots et cimetières clan-
destins, des exécutions extra-judiciaires et de la tor-
ture.
e) Respecter les droits économiques et sociaux des
citoyens guatémaltèques, c'est-à-dire le droit à la
santé, au travail, à l'éducation et au logement.
f) Mettre fin à la discrimination raciale et culturelle
dont sont victimes les peuples indiens - la majorité
des Guatémaltèques - comme moyen indispensable
d'élimination de l'oppression que nous subissons de-
puis cinq cents ans.
g) Procéder à une réforme constitutionnelle pour ga-
rantir l'ensemble de ces revendications populaires.
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Une réalité implacable

Tout cela suppose le droit, pour nous Guatémaltè-
ques, de décider de notre propre destin, de participer
à la définition et à l'instauration d'une société civile
avec les institutions la régissant. L'avenir de nos peu-
ples indiens dépend de l'espace politique dont ils doi-
vent bénéficier pour garantir un avenir plus juste,
plus digne et plus humain à nos enfants et petits-en-
fants, c'est-à-dire la survie puis l'extension de nos
cultures. C'est ainsi que nous contribuerons à la
construction d'une vraie nation.

Mais est-ce possible quand, au Guatemala, nous
continuons comme Indiens d'être quotidiennement
forcés, exclus, discriminés, exploités et réprimés?
L'armée continue de capturer nos jeunes dans leurs
villages et leurs familles pour un service militaire for-
cé qui, chez nous, consiste à faire la guerre. L'armée
oblige des centaines de milliers d'adolescents et
d'hommes indiens à servir dans les patrouilles d'au-
todéfense civile, qui sont des organisations paramili-
taires destinées à réprimer la population. Ces mé-
thodes se poursuivent sous le nouveau gouvernement
"civil".

Il en est de même pour la politique des villages-mo-
dèles, villages reconstruits sous contrôle militaire.
Vingt mille de nos frères continuent de vivre dans les
forêts de la montagne, pourchassés par les bombar-
dements et les opérations militaires dans leur fuite de
la répression exercée par l'armée guatémaltèque. Des

milliers de réfugiés continuent de réclamer les terres
que les militaires leur ont prises et qu'ils ont distri-
buées à d'autres paysans; ils demandent des garanties
pour leur vie et leur liberté de déplacement après dix
années d'exil. La physionomie du milieu rural gua-
témaltèque a changé suite au million de paysans dé-
placés à cause de la politique de la "terre brûlée".
Celle-ci s'est soldée dans le pays par une destruction
culturelle, par la marginalisation sociale et la famine,
sans que l'Etat ni le gouvernement actuel aient une
quelconque politique constructive vis-à-vis de cette
partie importante et novatrice de la société guatémal-
tèque.

Dans un an et demi, les gouveniemnents européens et
ceux du continent américain vont commémorer - et
nombre d'entre eux, fêter - le 5e centenaire de la "dé-
couverte" de notre continent. Nous les Indiens qui y
avons toujours vécu, après cinq cents ans de "non
rencontre" nous ne sommes plus disposés à servir de
ma in-d 'oeuvre bon marché, d'objets d'étude, de voix
aux élections, de citoyens de seconde zone, d'indi-
gènes à évangéliser, de soldats de deuxième classe
assassins de leur propre peuple ... Maintenant ça suf-
fit! Nous serons les acteurs de l'histoire, les respon-
sables de notre propre destin.
La liberté pour les Indiens OÙ qu'ils soient en Amé-
rique!

Rigoberta Menchu
in: DIAL, diffusion de l'information sur l'Amérique latine,
n°1643, 12/12/1991.

500 Jahre indianischer
Widerstand in Nordamerika

Das Gedenken an "1492" erfordert auch die Auseinandersetzung mit der Geschichte und der heutigen
Situation der Urbevölkerung des nordamerikanischen Kontinents. Wenn es auch Columbus auf eine
Insel der Karibik verschlagen hatte, so war diese Landung Ausgangspunkt nicht nur für die Inbesitz-
nahme von Mittel- und Südamerika, sondern genauso für den nördlichen Teil der "westlichen He-
misphäre", wie die UreinwohnerInnen heute den Doppelkontinent Amerika bezeichnen. Erinnern wir
nur kurz daran, daß es die Spanier waren, die zuerst in die heutigen U.S.A. einfielen (Texas, Kalifor-
nien, Neu-Mexico), bevor noch Frankreich und England ihre Machtansprüche an der Ostküste und
in Louisiana geltend machten.
Im Laufe des letzten Jahrzehnts haben die verschiedenen "ersten" Nationen und deren Organisationen
innerhalb des amerikanischen Kontinents vermehrt Kontakt untereinander aufgenommen und ge-
pflegt. Sie haben die sprachlichen, kulturellen und historischen Barrieren überwunden und sich un-
tereinander verbündet aufgrund ihrer zahlreichen Gemeinsamkeiten, vor allem im spirituellen
Bereich der Beziehung zur "Mutter Erde", und zwecks einer wirksameren Abwendung der Bedro-
hungen seitens der "Entwicklung" und des " Fortschritts", denen sämtliche Urbevölkerungen der Welt
auf die eine oder andere Art ausgesetzt waren und/oder sind: Es ging und geht immer noch um das
Land, um Agrarfläche, Rohstoffe, uni militärische Nutzung oder Tourismus - letztendlich um Profite
und Machtgier aus Kreisen der dominierenden Gesellschaft. Auch zu "1992" haben sie sich gemeinsam
koordiniert, auch in Nordamerika wollen die Indianerinnen auf die Verherrlichung von 1492 reagie-
ren. Dies ist ihnen uniso wichtiger als auch dort große Feiern angekündigt sind.

Wie heute allgemein angenommen, ist der Kontinent,
der als "Amerika" bezeichnet wird, bereits zig-
tausend Jahre vor Columbus besiedelt worden. Nach
dieser Theorie stammen die Indianer ursprünglich
aus Asien. Sie sind damals vom östlichen Sibirien in
den Nordwesten des amerikanischen Kontinents ge-
wandert, wobei sie die Behringstraße überquerten.*

Auf der Jagd drangen sie dann :immer weiter südlich
und östlich vor, bis sie schließlich den südlichsten
Zipfel dieses Erdteils erreichten. Während einige
Völker weiterhin als Nomadlnnen umherzogen,
wurden andere seßhaft und lebten vom Ackerbau.
Diesen Völkern verdanken wir einige unserer heuti-
gen Grundnahrungsmittel: Kartoffeln, Tomaten,
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